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Allée des Hortensias 13


                                               


4300      WAREMME

 

Tél. : 019/32.26.90                  

administration@hshesbaye.be
Bureaux ouverts lundi, mardi et jeudi de 9h à 12h
FORMULAIRE DE DEMANDE DE MUTATION
Le présent formulaire répond aux exigences légales, notamment :

· Arrêté du Gouvernement wallon du 06 septembre 2007 organisant la location des logements gérés par la Société wallonne du Logement ou par les sociétés de logement de service public, article 17bis.

· Arrêté du Gouvernement wallon du 06 septembre 2007 organisant la location des logements gérés par la Société wallonne du Logement ou par les sociétés de logement de service public, article 1er, 15°.

· Code wallon du Logement, article 1er, 16° : logement dont la configuration permet une occupation adéquate par un ménage en raison du handicap d’un de ses membres, conformément aux critères fixés par le Gouvernement 

· Arrêté du Gouvernement wallon du 06 septembre 2007 organisant la location des logements gérés par la Société wallonne du Logement ou par les sociétés de logement de service public, articles 7 à 11.

· Arrêtés du gouvernement wallon du 19/07/2012 et du 04/10/2012.

COORDONNEES ET COMPOSITION DE MENAGE 
	LE (LES) SIGNATAIRE(S) AU BAIL 

	CANDIDAT
	CONJOINT OU COHABITANT

	Nom : 
	Nom : 

	Prénom : 
	Prénom : 

	Sexe :         □ masculin      □ féminin
	Sexe :         □ masculin      □ féminin

	Date de naissance (JJ/MM/AAAA):            
	Date de naissance (JJ/MM/AAAA) :            

	Etat civil : □ Célibataire     □ Marié       □ Divorcé      □ Séparé        □Veuf
	Etat civil : □ Célibataire     □ Marié       □ Divorcé      □ Séparé        □ Veuf

	Nationalité
: 
	Nationalité1:

	N° registre national (11 chiffres):  
	N° registre national (11 chiffres) :  


	

	LE (LES) SIGNATAIRE(S) AU BAIL 

	CANDIDAT
	CONJOINT OU COHABITANT

	Profession : 

□ salarié       □ indépendant    □ pensionné     

□ chômeur   □ mutuelle          □ revenu d’intégration
	Profession : 

□ salarié       □ indépendant    □ pensionné     

□ chômeur   □ mutuelle          □ revenu d’intégration

	Handicapé
       □ oui    □  non 
	Handicapé2       □ oui    □  non 

	Téléphone :                                
	Téléphone :                                

	e-mail : 
	e-mail : 

	Adresse : rue …………………………………N°………

Code            Localité : ……………………Pays : ……….
	Adresse : rue ……………………………………. N°………

Code               Localité : ……………………Pays : ……….

	Statut de propriété : Propriétaire    □ oui    □  non

Si oui, précisez : 

□ Propriétaire à 100 %  □  En copropriété à   … %□ Usufruit   … %

vente programmée pour ………………………………..

Stade actuel de la démarche
 : ………………………….……………………
	Statut de propriété : Propriétaire   □ oui    □  non

Si oui, précisez : 

□ Propriétaire à 100 %    □  En copropriété à   … % □ Usufruit   … %

vente programmée pour ………………………………..

Stade actuel de la démarche3 : ………………………….………………………


	MEMBRES FAISANT PARTIE DU MENAGE (ne plus reprendre le candidat ni le conjoint ou cohabitant )

	
	Nom et prénom
	Date de naissance

(JJ/MM/AAAA)
	N° National

(11 chiffres)
	Sexe
	Lien de parenté
	Handicapé

	A charge


	Si enfant, garde

	1
	
	
	
	□   M

□   F
	□  Enfant

□  Ascendant
	□  Petit enfant 

□  Collatéral

□  Autre
	□   Oui

□  Non
	□   Oui

□  Non
	□   Principale

□  Alternée

□  Partielle (…..jours/mois)

	Activité : □ étudiant     □ salarié    □ indépendant      □ pensionné       □ chômeur        □ mutuelle      □ revenu d’intégration

	

	2
	
	
	
	□   M

□   F
	□  Enfant

□  Ascendant
	□  Petit enfant 

□  Collatéral

□  Autre
	□   Oui

□  Non
	□   Oui

□  Non
	□   Principale

□  Alternée

□  Partielle ( …..jours/mois)

	Activité : □ étudiant     □ salarié    □ indépendant      □ pensionné       □ chômeur        □ mutuelle      □ revenu d’intégration

	3
	
	
	
	□   M

□   F
	□  Enfant

□  Ascendant
	□  Petit enfant 

□  Collatéral

□  Autre
	□   Oui

□  Non
	□   Oui

□  Non
	□   Principale

□  Alternée

□  Partielle ( …..jours/mois)

	Activité : □ étudiant     □ salarié    □ indépendant      □ pensionné       □ chômeur        □ mutuelle      □ revenu d’intégration

	

	4
	
	
	
	□   M

□   F
	□  Enfant

□  Ascendant
	□  Petit enfant 

□  Collatéral

□  Autre
	□   Oui

□  Non
	□   Oui

□  Non
	□   Principale

□  Alternée

□  Partielle ( …..jours/mois)

	Activité : □ étudiant     □ salarié    □ indépendant      □ pensionné       □ chômeur        □ mutuelle      □ revenu d’intégration

	

	5
	
	
	
	□   M

□   F
	□  Enfant

□  Ascendant
	□  Petit enfant 

□  Collatéral

□  Autre
	□   Oui

□  Non
	□   Oui

□  Non
	□   Principale

□  Alternée

□  Partielle ( …..jours/mois)

	Activité : □ étudiant     □ salarié    □ indépendant      □ pensionné       □ chômeur        □ mutuelle      □ revenu d’intégration

	

	6
	
	
	
	□   M

□   F
	□  Enfant

□  Ascendant
	□  Petit enfant 

□  Collatéral

□  Autre
	□   Oui

□  Non
	□   Oui

□  Non
	□   Principale

□  Alternée

□  Partielle ( …..jours/mois)

	Activité : □ étudiant     □ salarié    □ indépendant      □ pensionné       □ chômeur        □ mutuelle      □ revenu d’intégration

	

	Pour les femmes enceintes : Date prévue pour l’accouchement …………………… mois / …………………….. année


RAISON DE LA DEMANDE DE MUTATION
 
	1.

2.

3.

4.

5.
	□  mutation introduite pour sous-occupation du logement

□  mutation introduite en vue d’obtenir un logement proportionné, à l’exception des points 1, 3 et 5

□  mutation introduite en vue de quitter un logement non proportionné attribué sur la base d’une dérogation accordée conformément à l’article 1er, 15°, alinéa 3 a) et b), et occupé depuis au moins trois ans
□  mutation introduite pour convenances personnelles ou en raison des revenus du ménage

□  mutation introduite afin d’obtenir un logement deux chambres en application de l’article 1er, 15°, alinéa 1er, c)


SOUHAIT DE LOGEMENT 
	TYPE DE LOGEMENT SOUHAITE Attention : la SLSP n’est pas tenue de vous proposer un logement qui réponde exclusivement à vos souhaits.

	□ MAISON
	□ APPARTEMENT
	□ JARDIN
	□ GARAGE

	NOTRE PATRIMOINE Attention : chiens et chats ne sont admis dans les appartements que sous certaines conditions !

	
	MAISON
	APPARTEMENT
	DUPLEX
	STUDIO

	WAREMME SAINT-ELOI
	□ 3 chambres    □ 5 chambres
	
	
	

	WAREMME CHAMPANETTE
	□ 1 chambre      □ 3 chambres     □ 4 chambres
□ 5 chambres
	□ 1 chambre   □ 2 chambres     □ 3 chambres


	□ 2 chambres
	

	WAREMME HAUTE-WEGGE
	□ 3 chambres      □ 4 chambres     □ 5 chambres
	□ 1 chambre   □ 2 chambres
	□ 2 chambres
	

	WAREMME G. RENIER
	
	□ 1 chambre   □ 2 chambres     □ 3 chambres
	
	

	WAREMME BALOIR
	
	2 sortes d’appartement : personnes handicapées ou à mobilité réduite et personnes âgées
□ 1 chambre

	OREYE CLOS MARCHAL
	□ 3 chambres      □ 4 chambres     □ 5 chambres
	□ 2 chambres
	
	

	HANNUT
	□ 4 chambres
	
	□ 2 chambres
	

	REMICOURT
	
	□ 1 chambre   □ 2 chambres
	
	

	MOMALLE
	
	□ 1 chambre   □ 2 chambres
	
	

	FEXHE
	□ 1 chambre
	□ 1 chambre   □ 2 chambres
	
	

	OMAL
	
	□ 2 chambres
	
	

	CORSWAREM
	□ 3 chambres
	
	
	

	DONCEEL LIMONT
	
	□ 1 chambre   □ 2 chambres
	
	

	LINCENT
	
	□ 1 chambre   □ 2 chambres
	
	

	BRAIVES
	
	□ 2 chambres
	
	


	UN LOGEMENT PROPORTIONNE, QU’EST-CE QUE C’EST ?


Article 1er, 15° de l’arrêté du 06/09/2007 modifié par l’arrêté du 19/07/2012 comme : « le logement qui comprend un nombre de chambres correspondant à la composition du ménage, soit :

a) une chambre pour la personne isolée;

b) une chambre pour le couple marié ou composé de personnes qui vivent ensembles maritalement ;

c) une chambre supplémentaire pour le couple, marié ou composé de personnes qui vivent maritalement dont l’un des membres a plus de 65 ans ou pour la personne isolée de plus de 65 ans ;

d) une chambre supplémentaire pour le couple marié ou composé de personnes vivant ensembles maritalement lorsque l’un des membres est handicapé ou, dans les cas spécifiques de même nature, sur décision motivée de la société ;

e) pour les enfants :

· une chambre pour un enfant unique ;

· deux chambres pour deux enfants de même sexe s’ils ont plus de dix ans et minimum cinq ans d’écart ;

· deux chambres pour deux enfants de sexe différent si l’un d’entre eux a plus de 10 ans ;

· une chambre par enfant handicapé.

Lors de l’attribution du logement, suite à une nouvelle candidature ou à une mutation et lors de l’application de l’article 35 (surloyer), la société tient compte, pour l’application de l’alinéa 1er, du ou des enfants bénéficiant de modalités d'hébergement chez l'un ou l'autre des membres du ménage, actées dans un jugement, dans une convention notariée ou dans un accord obtenu par l’entremise d’un médiateur familial agréé.

La société déroge à l’alinéa 1er, sur base d’une décision motivée du Comité d’attribution :

a) lorsque la composition du ménage requiert un logement de cinq chambres ou plus et que le ménage, candidat locataire, a demandé qu’une dérogation puisse lui être accordée lors de l’introduction de sa candidature. Cette dérogation se limite à un différentiel d’une chambre et interdit l’introduction d’une demande de mutation pour quitter un logement non proportionné pendant les trois premières années d’occupation du logement ;

b) lorsque le ménage, candidat locataire, a accepté lors de l’introduction de sa candidature, que deux enfants de même sexe, de plus de dix ans et avec cinq ans d’écart ou plus, soient dans la même chambre. Cette dérogation interdit l’introduction d’une demande de mutation pour quitter un logement non proportionné pendant les trois premières années d’occupation du logement.

c) dans des cas exceptionnels, sur avis conforme du Commissaire de la Société wallonne.

d) pour un ensemble de logements collectifs partageant des espaces communautaires, sur avis conforme du Commissaire de la Société wallonne. »
	LOCALITES CHOISIES :

Attention : la société ne vous proposera aucun logement situé en dehors de la zone choisie.  Vous pourrez, cependant, modifier votre choix à tout moment en respectant la règle exposée ci-dessus.

	1.
	3.
	5.

	2.
	4.
	

	DEMANDE DE DEROGATION AU  LOGEMENT PROPORTIONNE

	TYPOLOGIE DU LOGEMENT PROPORTIONNE :                ….. CHAMBRES

	TYPOLOGIE DU LOGEMENT SOUHAITE :                          ….. CHAMBRES

Motif de la demande de dérogation  (cas exceptionnels) :


	LOGEMENT ADAPTE

	□ OUI
	□ NON


	VOIES DE RECOURS



	8.   VOIES DE RECOURS : 

Le candidat locataire qui s'estime lésé par une décision de la société peut introduire une réclamation au siège de celle-ci, par envoi recommandé, dans les trente jours qui suivent la notification de la décision. 
A défaut de réponse dans les trente jours de la réclamation ou en cas de réclamation rejetée, le candidat locataire peut introduire un recours, par envoi recommandé, auprès de la Chambre de recours dont le siège est situé à la Société wallonne du Logement, rue de l'Ecluse 21, à 6000 Charleroi.
Il est également possible, pour le candidat locataire, d'adresser une réclamation individuelle auprès du Médiateur de la Région wallonne à l'adresse suivante : rue Lucien Namêche 54, à 5000 Namur.



Fait à ……………………………………………………., le ………………………………………

Signature du candidat (avec la mention lu et approuvé) 
Signature du cohabitant (avec la mention lu et approuvé)
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Allée des Hortensias 13

4300        Waremme

Tél. : 019/32.26.90 – Fax : 019/330.829

Mail : direction@hshesbaye.be
	CONTRÔLE DES CONDITIONS DE PROPRIETE

DECLARATION SUR L’HONNEUR

En vue de l’obtention d’avantages dans le domaine du logement social



	Remarque importante pour l’organisme qui délivre ce formulaire !

[image: image6.png]


Ce formulaire (et la méthode de travail associée) ne peut être utilisé que par le secteur du logement social et à condition que l’avantage dont l’application est demandée soit dépendant des revenus du demandeur, de son partenaire ou des membres de son ménage.



	Cette déclaration sur l’honneur sert à vérifier que les conditions de propriété imposées sont respectées. Le contenu de cette déclaration fera l’objet d’une vérification auprès du service public compétent.

Il est donc important que ce formulaire soit correctement complété. N’oubliez pas de le signer.

A compléter par l’organisme qui délivre ce formulaire :

· Disposition légale ou réglementaire qui est à la base de cette demande :

Demande faite dans le cadre d’un dossier de logement social et liée à une condition de revenus dans le chef du demandeur.



	CASE 1 : Renseignements au sujet du demandeur et des autres personnes concernées par cette déclaration : 

	DEMANDEUR :…………………………………………………………………………..…(nom + prénom)

                            Né le : ……………………………… Lieu de naissance : …………………………………

                            N° national : [ ][ ][ ][ ][ ][ ]  [ ][ ][ ]  [ ][ ]  (voir carte d’identité)

CONJOINT ou COHABITANT (Légal ou de fait) avec :

                            …………………………………………………………………………..…(nom + prénom)

                            Né le : ……………………………… Lieu de naissance : …………………………………

                            N° national : [ ][ ][ ][ ][ ][ ]  [ ][ ][ ]  [ ][ ]  (voir carte d’identité)

COMPOSITION DE MENAGE au moment de la signature de la déclaration :

             NOM                            PRENOM                    Date naissance                N° national

....................................     …………………..…….          …./…./……..              …………………….

....................................     …………………..…….          …./…./……..              …………………….

....................................     …………………..…….          …./…./……..              …………………….

....................................     …………………..…….          …./…./……..              …………………….

....................................     …………………..…….          …./…./……..              …………………….



	Domicile :           (rue – n°- bte) ………………………………………………………………………….

                             Code postal : ………………… Commune : …………………………………………..




Formulaire B

	Organisme : ………………………………………………………….… N° du dossier : …………………….

Identité du demandeur : ……………………………………………………………………………………….



	CASE 2 : DELARATION PERSONNELLE SUR L’HONNEUR

	Le demandeur et, le cas échéant, son conjoint ou la personne avec laquelle il cohabite de fait ou légalement (voir case 1) déclare(nt) sur l’honneur :
A. Qu’à la date de la signature de la présente déclaration, lui (elle) et les membres de son ménage tel que mentionné en case 1, ne possédaient pas, pour la totalité, d’autres droits réels immobiliers que ceux décrits ci-après : (1)

                                                           BIEN 1                                                     BIEN 2

Commune – pays : ……………………………………….     …………………………………………………

Rue ou lieu dit :…………………………………………..     …………………………………………………

Désignation cadastrale :………………………………….     …………………………………………………

Nature du bien (2) :………………………………………     …………………………………………………

Nature du bien (3) :………………………………………     …………………………………………………



	B. Que dans le courant des 2 (4) dernières années, lui (elle) et les membres de son ménage ont aliéné (vente, partage, donation, cession à titre gratuit) les biens et droits immobiliers suivants : (5)

       Date de l’aliénation                        situation et nature du bien                              Prix obtenu ou

                                                                                                                                      valeur estimée

………………………………       ……………………………………         ……………………………….

………………………………       ……………………………………         ……………………………….


(1) mentionner « NEANT » si on ne possède aucun droit ou bien immobilier

(2) maison, appartement, immeuble, parcelle de terrain

(3) pleine propriété, usufruit, usage, habitation, emphytéose, superficie, nue-propriété

(4) L’organisme qui délivre ce formulaire doit ici compléter le nombre d’années qui doivent être prise en considération sur base de la réglementation en vigueur. Il mentionne « PAS  D’APPLICATION » si les aliénations passées ne jouent aucun rôle.

(5) mentionner « NEANT » si aucun bien ou droit immobilier n’a été aliéné durant la période concernée.

	
Le formulaire complété doit être envoyé à l’organisme qui l’a délivré (voir cadre supérieur gauche du recto de ce document).




Formulaire B
	
	
	
	
	
	


Convention relative à la détention d’animaux domestiques dans les logements de la SLSP Habitat Solidaire de Hesbaye

Préambule

[image: image3.png]



La SLSP Habitat Solidaire de Hesbaye est profondément attachée au bien-être de tous ses locataires et à la préservation d’un cadre de vie paisible, hygiénique et sécurisé pour l’ensemble de la communauté.
Nous reconnaissons pleinement les bienfaits émotionnels, affectifs et sociaux que peut représenter la présence d’un animal de compagnie au sein d’un foyer. Leur rôle apaisant, structurant et parfois thérapeutique est indéniable, et il ne s’agit en aucun cas ici de tendre vers une interdiction de principe.

Cependant, le bien-être individuel ne peut s’exercer au détriment de la qualité de vie collective. Or, de nombreux abus ont été constatés ces dernières années : multiplication non encadrée d’animaux dans certains logements, espèces inadaptées, nuisances sonores et olfactives, dégradations locatives, conflits de voisinage… Autant de situations qui nuisent à l’équilibre de la vie en communauté et à la sérénité que nous nous efforçons de garantir à chacun.

C’est pourquoi cette nouvelle convention vise à renforcer le cadre réglementaire, non pas dans une logique de sanction, mais dans une volonté d’équité, de responsabilité partagée et de respect mutuel.
Elle repose sur des principes simples : respect du bien-être animal, adéquation entre l’animal et le cadre de vie, et engagement du locataire à préserver la qualité de vie du voisinage.

Cette convention, plus juste, réaliste et équilibrée, permettra de maintenir le bonheur de vivre avec un animal, tout en préservant la tranquillité et la propreté des lieux, et sera appliquée avec rigueur et cohérence.

1. Définitions des Animaux autorisés

La détention d’animaux dans les logements de la SLSP Habitat Solidaire de Hesbaye est strictement encadrée par la législation wallonne sur le bien-être animal, en particulier :

· le Code du bien-être animal du 1er janvier 2019 (et ses arrêtés d’exécution),

· et la liste des espèces animales domestiques reconnues par la Région wallonne, disponible sur le site officiel du SPW Bien-être animal https://bienetreanimal.wallonie.be/home.html
Seuls les animaux figurant dans la liste des animaux domestiques autorisés peuvent être détenus dans les logements de la SLSP. Cette liste, établie par l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 juillet 2020, repose sur des critères stricts liés :

· à la domestication historique de l’espèce,

· à la capacité de l’humain à répondre aux besoins physiologiques et comportementaux de l’animal,

· et au risque que l’espèce représente pour la santé publique, la sécurité ou l’environnement.

À ce titre :

· les chiens et chats sont autorisés, sous conditions ;

· certains petits rongeurs (cobaye, hamsters, lapins nains etc) , oiseaux de compagnie ou poissons peuvent être admis à condition de répondre aux critères de bien-être, d’hygiène et de respect du voisinage ;

· en revanche, les rats, furets, les cochons, les moutons, les agneaux, les reptiles, amphibiens, les arachnoïdiens, les oiseaux exotiques, les rapaces, les animaux venimeux ou potentiellement dangereux sont strictement interdits, sauf dérogation exceptionnelle dument motivée par un certificat vétérinaire et approuvée par la SLSP.

De plus, les NAC (nouveaux animaux de compagnie) — souvent inadaptés au cadre de vie des logements sociaux (manque d’espace, température inappropriée, comportement imprévisible ou diurne/nocturne) — ne sont pas autorisés.

2. Nombre et adéquation au logement

Pour pouvoir garder un animal dans le logement, il faut absolument respecter les règles de base : certains animaux doivent obligatoirement être pucés (identifiés par puce électronique) et stérilisés, en Wallonie, c’est le cas pour :

· les chiens : la puce est obligatoire avant l’âge de 8 semaines, et au plus tard avant la vente ou le don ;

· les chats : ils doivent être pucés et stérilisés avant l’âge de 5 mois (sauf exception médicale justifiée par un vétérinaire) ;

· le cadre de vie soit adapté aux besoins spécifiques de chaque animal (taille, espèce, tempérament, besoins d’exercice, etc.) ;

· l’état de santé, d’hygiène et de comportement de l’animal soit irréprochable ;

· aucune nuisance ni dégradation ne soit générée pour le voisinage ou le bien mis à disposition.

L’évaluation ne se fait donc ni sur la base d’un nombre fixe, ni sur la seule espèce de l’animal, mais sur :

· la capacité du locataire à gérer ses animaux de manière responsable,

· la compatibilité entre le logement, les conditions de détention et le bien-être de l’animal,

· le respect de la bienséance locative et de la tranquillité collective.
La SLSP se réserve le droit de refuser ou de conditionner la détention d’animaux si elle constate un déséquilibre manifeste entre :

· le nombre ou le type d’animaux présents,

· les capacités du locataire à en assurer la garde,

· et/ou les caractéristiques du logement.

Avant d’accepter un animal dans le logement, nous demanderons une copie du carnet européen de l’animal, avec les preuves de la puce et de la stérilisation. Sans ces documents, l’animal ne pourra pas être gardé dans le logement.

3. Interdictions strictes

Sont formellement interdits :

· La reproduction volontaire d’animaux

· Toute forme d’élevage

· L’abattage

· La vente, le troc ou la cession d’animaux à des fins commerciales

· La détention d’animaux pour générer un revenu, quel qu’il soit

4. Entretien, hygiène et responsabilité

· Le locataire est pleinement responsable de l’entretien, de l’hygiène et des éventuels dégâts causés par l’animal.

· En cas de déjection dans les parties communes ou extérieures, un nettoyage immédiat est obligatoire. À défaut, les frais seront facturés au locataire.

· Tout dégât (griffures, odeurs persistantes, salissures, infestations) sera facturé au locataire responsable.

5. Respect du voisinage et sécurité

Le comportement de l’animal ne peut en aucun cas :

· Provoquer de nuisances sonores (aboiements excessifs, hurlements, etc.)

· Mettre en danger autrui (comportement agressif, fugue)

· Empêcher la jouissance paisible des lieux par d’autres locataires
· Si les règles concernant les animaux ne sont pas respectées (par exemple : animal non pucé, non stérilisé, maltraitance, ou nuisances importantes), nous devrons réagir rapidement. Des mesures seront prises immédiatement pour corriger la situation. Cela peut aller jusqu’à demander l’enlèvement de l’animal du logement, en faisant appel, si nécessaire, aux services compétents (comme un vétérinaire, la police, ou la protection animale).

· L’objectif n’est pas de punir, mais de protéger le bien-être de l’animal, la tranquillité des voisins, et le bon fonctionnement du logement.

· Entamer une procédure de résiliation du bail conformément à l’article 23 du Code wallon du logement, relatif à la non-occupation paisible du logement ou aux nuisances graves.

6. Contrôle, sanctions et dispositions transitoires

· Les locataires actuellement en possession de plusieurs animaux doivent se mettre en conformité dans un délai de 6 mois à compter de la signature de cette convention.

· La SLSP peut effectuer des contrôles sur base de plaintes ou de signalements internes.

· Toute infraction à la présente convention pourra entraîner des sanctions ; allant jusqu’à la résiliation du contrat de bail par voie judiciaire.

RÉCÉPISSÉ – ANIMAL DOMESTIQUE
(Un document par animal)
Engagement du locataire (propriétaire de l’animal)

Je soussigné(e) :

Nom : ......................................................
Adresse : ......................................................
...............................................................

           Ne possède aucun animal 

Informations sur l’animal :


Race ou type : .............................................................
Nom de l’animal : .......................................................
Numéro d’identification électronique (puce) : .................................
· Déclare que je suis le propriétaire et responsable de cet animal, et que sa présence dans le logement est liée à ma qualité de locataire. 

· Si je quitte le logement, l’animal doit également partir avec moi.

· Déclare avoir pris connaissance de la présente convention concernant la détention d’animaux dans le logement, et m’engage à en respecter toutes les règles.

· Déclare avoir remis une copie du carnet européen de santé de l’animal.

· Déclare avoir fourni les preuves de l’identification électronique (puce) et de la stérilisation, si celle-ci est obligatoire selon la loi.

Fait à Waremme, le ……/………/202…

Signature du locataire                                                                                                  Signature Habitat Solidaire 

…………………………………                                                                                                        ……………………………………

Nom : 


N° d’inscription :








FORMULAIRE DE DEMANDE DE MUTATION A INSERER DANS LE REGISTRE DES DEMANDES DE MUTATIONS PRIORITAIRES OU DANS LE REGISTRE DES DEMANDES DE MUTATIONS NON PRIORITAIRES





Signatures obligatoires


       Date                                               Demandeur                                           Conjoint ou cohabitant


……………………                         .................................                             ……………………………                                                








� EMBED PBrush  ���








� Indiquer : B - pour les ressortissants belges; U - pour les ressortissants de l’Union européenne autres que Belges; A - pour les autres ressortissants.


� Attention ne mentionner oui que si le handicap a été reconnu par le SPF (Service Public Fédéral) Sécurité sociale – «Attestation de la vierge noire »


� Joindre document officiel du notaire prouvant la mise en vente du bien


� Attention ne mentionner oui que si le handicap a été reconnu par le SPF (Service Public Fédéral) Sécurité sociale – « Attestation de la vierge noire »


� Accompagner la demande de tous les éléments justifiant la mutation.


� Attention ne mentionner oui que si le handicap a été reconnu par le SPF (Service Public Fédéral) Sécurité sociale – « Attestation de la vierge noire »


� Le responsable du traitement est la SC HABITAT SOLIDAIRE DE HESBAYE, dont le siège est à Waremme.  


Ainsi qu’il est prévu par la loi sur la protection de la vie privée, les données à caractère personnel communiquées dans le cadre de la présente candidature et du bail sont traitées à des fins de maintenance des fichiers des candidats. Vous avez le droit de consulter et de faire corriger les renseignements communiqués comme prévu par la loi du 8 décembre 1992 sur la protection de la vie privée.
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